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Thibault Le Texier : « D’un principe de justice à un 

standard d’efficacité : la rationalité régalienne à 

l’épreuve de la logique gestionnaire »

La rationalité régalienne

On peut avancer sans trop se risquer que l’homme est un être grégaire, un 

animal social qui, sauf rares exceptions, tend à  faire société. Suivant les temps, les 

lieux et les mœurs varient la forme et le fond des groupements qu’il  compose. Et 

l’histoire humaine de déployer un étonnant bariolis d’institutions. La famille, la tribu, la 

cité,  l’empire,  l’Église,  l’armée,  la  seigneurie,  l’État,  l’entreprise :  chacun  de  ces 

groupes a imprimé son caractère aux sociétés qu’ils structuraient, leur cosmogonie et 

leur  anthropologie  propres  articulées  en  valeurs,  préceptes,  règles  et  institutions 

secondaires.

Le gouvernement est une pratique aussi vieille que contingente. De Solon à 

Berlusconi,  gouverner  a pu signifier  commander une armée,  administrer  des biens, 

suivre un chemin, tirer une subsistance, guider un troupeau, commander quelqu’un, 

manipuler  l’économie  et  l’opinion,  garder  un  territoire  ou  encore  entretenir  une 

population. L’art de gouverner a été rapporté, entre autres pratiques, à la pratique du 

tisserand, à la tâche du berger, au magistère du dieu, à la responsabilité du maître de 

maison ou à l’autorité du père de famille.

Durant le Moyen Âge, l’Église a puissamment structuré l’imaginaire collectif et 

les modes de vie des populations occupant l’Ouest du continent eurasien, disputant à 

la famille puis à la seigneurie et à la ville le contrôle des destinées humaines.

Poussé sur le devant de la scène de l’histoire à la faveur des guerres de religion 

qui  ensanglantent  le  XVIe siècle  européen,  l’État  souverain  de  droit  divin  assoit 

progressivement  sa  logique  gouvernementale.  Du XVe au  XVIe siècle,  relève  Michel 

Senellart, l’art de gouverner s’est ainsi déplacé « de la prudence habile du prince à la 

science,  aussi  grossière  fût-elle  encore,  des  conditions  générales  de  la  vie  des 

États.1 » Le prince est englouti par la grande machine étatique. Les principes de son 

1 SENELLART Michel, Les Arts de gouverner. Du regimen médiéval au concept de gouvernement, Paris : 
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art de gouverner sont de moins en moins à chercher dans la Bible et font bientôt le 

sujet de manuels. Réceptacle des tâches de conduction progressivement arrachées à 

l’Église,  à  la  famille  et  au seigneur  –  surveiller,  punir,  défendre,  soigner,  éduquer, 

savoir  –,  l’institution  étatique  est  le  catalyseur  d’une  nouvelle  rationalité 

gouvernementale. Cette logique régalienne du pouvoir repose sur la concentration entre 

les  mains  d’un  souverain  unique  d’une  autorité  suprême  et  naturellement  bonne 

s’exprimant principalement par des lois à prétention universelle. Un tel art de gouverner 

consiste à maîtriser des forces : défendre son peuple contre l’envahisseur extérieur au 

prix si besoin d’une guerre, garantir l’ordre public en assurant l’application de la loi, 

veiller à sa propre prospérité en favorisant l’accroissement numérique de la population 

et la circulation des richesses au sein de son territoire. Il suppose donc le monopole 

de la violence physique comme moyen de trancher les conflits ainsi qu’une importante 

machinerie administrative. Les principes de légalité, de légitimité, de souveraineté et 

d’équilibre en constituent le socle symbolique. La justice est la valeur cardinale de cet 

imaginaire  régalien.  Michel  Foucault  avance  même,  un  peu  précipitamment,  que 

« l'Occident  n'a  jamais  eu  d'autre  système  de  représentation,  de  formulation  et 

d'analyse du pouvoir que celui du droit, le système de la loi.2 »

La forme étatique qui émerge en Europe au XIIe siècle est une création du droit. 

C’est un État essentiellement juge et juriste. Dans les faits, l’une des premières tâches 

des États européens naissant consiste à ôter des mains de l’Église les instruments de 

la justice. Par exemple, sous Philippe le Bel l’administration française tire ses principes 

directement du droit canon3. Dans les sociétés féodales, l’Église dispose d’un pouvoir 

justicier  considérable,  se  substituant  dans  certains  cas  à  l’autorité  parentale.  Ses 

tribunaux jugent les différends concernant les croisés, les veuves, les orphelins, les 

infanticides, les testaments, les héritages, les adultères, les délits d’usure ou encore 

les  ruptures  d’engagement,  de  contrat  et  d’obligation.  Leur  disputant  ce monopole 

arbitral, les seigneurs féodaux ont bien souvent fait de la justice un droit inhérent à 

leur  fief4.  Débutée  à  la  fin  du  Moyen  Âge,  la  dynamique  de  sécularisation  et  de 

centralisation  de  la  justice  divine  dure  plusieurs  siècles.  Au milieu  du  XIXe siècle, 

Seuil, « Travaux », 1995, p.58
2 FOUCAULT Michel, « Les mailles du pouvoir » (1976), in Dits et écrits : 1954-1988, t. IV 1980-1988, 

éd. établie sous la dir. de D. Defert et F. Ewald ; avec la collab. de J. Lagrange ; [trad., G. Barbedette,  

P.-E. Dauzat, F. Durand-Bogaert], Paris : Gallimard, 1994, pp.182-201, p.186
3 Cf. notamment LE BRAS Gabriel, « Les origines canoniques du droit administratif », in  L’évolution du  

droit public. Etudes offertes à Achille Mestre, Paris, Sirey, 1956, pp. 395-412, et HANLEY Sarah, Le Lit  

de justice des rois de France : l'idéologie constitutionnelle dans la légende, le rituel et le discours, 

Paris : Aubier, 1991
4 Cf. MONTESQUIEU Charles de Secondat, baron de,  De l’esprit  des lois, éd. établie par L. Versini, 

[Paris] : Gallimard, 1995 [1758], Livre VI, « Chapitre XX. De ce qu’on a appelé depuis la justice des 

seigneurs »
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Tocqueville fait  remarquer que,  moins d’un siècle auparavant, « chez la plupart des 

nations  européennes,  il  se  rencontrait  des  particuliers  ou  des  corps  presque 

indépendants  qui  administraient  la  justice,  levaient  et  entretenaient  des  soldats, 

percevaient des impôts, et souvent même faisaient ou expliquaient la loi. » Il ajoutait 

que, depuis, « l’État a partout repris pour lui seul ces attributs naturels de la puissance 

souveraine5 ». Cette loi unique garantie par une hiérarchie unique de tribunaux excluant 

toute juridiction indépendante est un trait singulier de l’État moderne. Faire régner le 

droit et imposer la justice constituent deux de ses fonctions absolument essentielles 

et irréductibles ; la loi est l’instrument privilégié de son intervention sur la société.

Très logiquement, la  théorie du droit  est utilisée par les penseurs médiévaux 

pour déterminer la légitimité des premiers États européens, qu’il s’agisse d’affirmer les 

prérogatives de l’État ou celles du citoyen. Le jus publicum, qui offre aux princes ses 

outils symboliques de légitimation et de gouvernement, constitue le pivot d’une science 

naissante de l’État. Hobbes a par exemple pour ambition, selon ses propres mots, de 

bâtir une « science » « de la justice et de la politique » (of Justice & Policy). Depuis, la 

pensée politique est restée dans une large mesure une réflexion sur le droit  et  la 

justice. On nous épargnera la fastidieuse illustration d’une telle évidence.

À la fin du XVIIIe siècle, à mesure que les droits sont rapportés moins à Dieu 

qu’à  l’homme,  une  légitimité  politique  s’affirme  en  lieu  et  place  de  la  légitimité 

religieuse.  Assujettissant  la  loi  à  un  socle  matériel,  ce  déplacement  ratifie  une 

conception du droit en termes d’intérêts et d’efficacité vieille d’au moins quatre siècles. 

Marsile de Padoue, parmi les plus éminents penseurs du haut Moyen Âge, rapporte par 

exemple la loi non plus à une morale supérieure ou à l’autorité théocratique mais à sa 

capacité  d’être  obéie.  La  loi  est  ainsi  conçue  par  rapport  à  sa  finalité  et  à  son 

effectivité plutôt que par rapport à son origine ; elle est légitimée au titre de pouvoir 

coercitif  et  non  en  référence  à  la  raison  morale.  Une  telle  intelligence  infuse  les 

théories de la souveraineté qui accompagnent la naissance et la structuration de l’État 

moderne.

Cette interprétation de la légitimité étatique à partir du jeu des intérêts et du 

principe d’utilité est également défendue par Machiavel, Guichardin, les calvinistes, les 

rationalistes  optimistes,  les  utilitaristes,  les  théoriciens  de  la  Raison  d’État,  les 

caméralistes, les physiocrates, les jacobins, les socialistes utopistes, les positivistes 

et  une majorité  de libéraux.  Selon Guichardin  par  exemple,  « pour  connaître  quelle 

espèce de gouvernement est plus ou moins bonne, il ne faut considérer en substance 

rien d’autre que ses effets.6 » Pour les caméralistes, le « problème des pauvres » et 
5 TOCQUEVILLE  Alexis  de,  De  la  démocratie  en  Amérique,  II, in  De  la  démocratie  en  Amérique,  

Souvenirs, L’Ancien régime et la révolution, Paris : Robert Laffont, « Bouquins », 1986, pp.637-638
6 « Dialogue  sur  la  façon  de régir  Florence »,  in  GUICHARDIN  François,  Écrits  politiques, Paris :  Éd. 
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l’objectif de plein-emploi répondent à l’exigence de supprimer les gabegies plutôt qu’à 

un impératif moral de charité. Les Lumières, dans leur enthousiasme  procédural et 

technicien,  imaginent  une  justice  « absorbée par  le  droit7 »,  ainsi  que  le  résument 

crûment Adorno et Horkeimer à un moment où la notion d’État de droit commence à 

épouser cet entendement instrumental de la loi. Pour Saint-Simon, l’humanité « a été 

destinée à passer du régime gouvernemental ou militaire au régime  administratif ou 

industriel8 ». En ce sens, affirme-t-il à plusieurs reprises, « la politique est la science de 

la  production9 ».  Il  est  accompagné  sur  cette  pente  par  une  large  majorité  de 

socialistes et par Marx, pour lesquels  l’État peut être pensé comme une entreprise 

corporative  de  production  centrée  sur  l’exploitation  rationnelle  et  finalisée  des 

ressources matérielles et humaines soumises à son autorité. Si pour les caméralistes 

l’État a une économie, pour les socialistes il est une économie.

Une  telle  conception  utilitariste  de  la  puissance  publique  s’est  incarnée 

principalement dans le dominium féodal, les partis, les fraternités, les confréries, les 

guildes, l’Église catholique, la Genève du XIVe siècle, l’État de police, les colonies, les 

expériences de collectivisme distributif du XIXe siècle, l’État providence et bien entendu 

les grandes entreprises. De manière générale, le souverain européen ne s’est jamais 

complètement défait de l’héritage du  dominium, du temps où le seigneur était avant 

tout un suzerain en charge de la gestion d’une propriété terrienne.

Ainsi  que  l’a  résumé Eric  Weil,  « le  conflit  entre  la  justice  et  l’efficacité  se 

présente sous d’innombrables formes : ordre contre liberté, réalisme contre idéalisme, 

raison d’État  contre morale, rendement social contre égalité des conditions,  intérêt 

contre fraternité, etc.10 » Ce conflit reste surdéterminé, du XVIe siècle au début du XXe, 

par l’imaginaire alors dominant de la souveraineté. Durant cette période, quand bien 

même l’État et le droit sont interprétés en termes utilitaristes et procéduraux, quand 

bien même l’administration publique adopte certaines techniques commerciales, leur 

intelligence ne déborde pas le canevas régalien.  De même à l’époque précédente, 

relève Michael Oakeshott, « une grande partie du gouvernement d’un royaume médiéval 

concernait  la  collecte des revenus,  mais cela ne faisait  pas du gouvernement  une 

Fournel et Zancarini, 1997, p.122
7 HORKEIMER Max et ADORNO Theodor W., La dialectique de la raison, Paris, Gallimard, 1983 [1944], 

p.33
8 SAINT-SIMON Claude-Henri de,  Le Catéchisme politique des industriels,  Œuvres de Saint-Simon, textes 

choisis par Olinde Rodrigues, Paris : Chez Capelle Libraire-éditeur, 1841, p.97
9 SAINT-SIMON Claude-Henri de, L’Industrie, ou Discussions politiques, morales et philosophiques, dans  

l’intérêt de tous les hommes livrés à des travaux utiles et indépendans, Vol. II [1816-17], in Œuvres  

de Saint-Simon & d’Enfantin, publ. par les membres du Conseil institué par Enfantin pour l’exécution  
de ses dernières volontés et précédées de deux notices historiques, Paris, 1865-1878, p.188

10 WEIL Eric, Philosophie politique, Paris : Vrin, 1989 [1956], p.183
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tâche économique à laquelle on pourrait appliquer les principes de la comptabilité des 

coûts.11 » L’arithmétique politique qui apparaît au XVIIe siècle, outre qu’elle n’a rien de 

véritablement scientifique, est tout entière au service de la puissance des nations ; de 

même la statistique, jusqu’à ce qu’elle soit utilisée aussi de manière systématique par  

certains des premiers sociologues à la fin du XIXe siècle. Jusqu’à cette époque, de tels 

instruments restent par ailleurs fort rudimentaires. Elle a beau favoriser l’axiomatique 

des  intérêts  au  détriment  de  la  logique  des  droits  originaires,  l’économie reste 

politique jusqu’à la fin du XVIIIe siècle – soit, selon les mots d’un célèbre professeur de 

morale, « une branche de la science de l’homme d’État ou du législateur » restreinte au 

choix des moyens pour atteindre la richesse des nations et de leurs citoyens12. Le 

mercantilisme et le caméralisme entendent ainsi donner au souverain les moyens de 

contrôler  rationnellement  l’activité  économique  de  ses  sujets  aux  fins  d’une 

augmentation  de  ses  recettes.  Et  si  l’on  peut,  à  la  manière  de  Werner  Sombart,  

« définir  l’État  moderne  comme  une  gigantesque  entreprise  capitaliste  dont  les 

dirigeants auraient pur but principal d’“acquérir”, c’est-à-dire de se procurer le plus d’or 

et  d’argent  possible13 »,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue les finalités  régaliennes  que 

servent ces richesses jusqu’au début du XXe siècle. A l’époque même de Frederick 

Taylor,  si  l’efficacité  industrielle  est  fortement  valorisée,  c’est  pour  ses promesses 

d’une  plus  grande  justice  sociale.  L’entreprise  privée  moderne  croît  alors  sous  le 

contrôle et les encouragements de l’État. Le marchand, le commissaire, le commis et 

l’ingénieur peuvent gagner en force et  en légitimité tout  au long du XIX e siècle,  ils 

demeurent soumis au pouvoir physique et symbolique du souverain et accessoirement 

de l’officier. Bref, l’État peut bien se montrer managérial dans ses moyens, il  reste 

jusqu’au XXe siècle régalien en finalité.

À l’orée du XXe siècle, prenant acte de la récente mue de l’État en une vaste 

machine aux mains de professionnels salariés  dotés de compétences, d’outils et de 

techniques  spécifiques se  chargeant  des  tâches  de  gouvernement  au  sein 

d’administrations  centralisées, de  nouvelles  théories  politiques  reconfigurent  la 

souveraineté  étatique  à  la  lumière  des  principes  managériaux.  Si  elles  ne 

désenchantent pas en totalité l’État souverain, elles écornent grièvement sa logique 

régalienne.

En France, l’école du « droit social » fait reposer la légitimité de l’État sur son 

11 OAKESHOTT Michael, De la conduite humaine, Paris : PUF, 1995 [1975], p.211
12 On  lit  plus  avant  dans  l’ouvrage  que  « l’objet  principal  de  l’économie  politique  de  tout  pays  est 

d’accroître les richesses et le pouvoir  de ce pays. » (SMITH  Adam,  An Inquiry Into the Nature and  
Causes of the Wealth of Nations, London: The Electric Book Co., 1998 [1776], pp.494 et 557)

13 SOMBART  Werner,  Le  Bourgeois :  Contribution  à  l’histoire  morale  et  intellectuelle  de  l’homme  
économique moderne,  trad.  de l’allemand par  le  Dr  S.  Jankélévitch en 1928, Paris :  Payot,  1966 

[1913], p.85
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utilité et sa capacité à remplir ses fonctions plutôt que sur la tradition et la coutume. A 

ce titre, la société est organisée sur une base fonctionnelle et non sur celle de droits.  

Pour  le  constitutionaliste  Léon  Duguit,  « la  puissance  publique  ne  peut  point  se 

légitimer par son origine, mais seulement par les services qu’elle rend conformément à 

la règle de droit.14 » L’État est ainsi compréhensible comme une fédération de services 

publics. La justice n’est plus un esprit habitant le fonctionnaire, elle est une borne qui 

ourle sa fonction.

Pour  Max  Weber,  « un  gouvernement  moderne  déploie  son  activité  en  vertu 

d’une  “compétence  légitime”15 ».  La  légitimité  est  dite  légale,  selon  sa  célèbre 

distinction, en vertu « de la croyance à la validité d’une  codification légale et de la 

“compétence”  objective  fondée  sur  l’application  de  règles  instituées  de  manière 

rationnelle16 ». En d’autres termes, le respect du principe régalien de légalité ne suffit 

plus par lui-même à légitimer l’État  et  doit  être adossé à l’effectivité de l’impératif 

managérial de compétence.  Relevant l’importance du « développement de la politique 

en  une  “entreprise”17 »  et  la  formalisation  progressive  de  savoirs  administratifs,  le 

sociologue dessine les grandes caractéristiques d’un art de gouverner managérial qu’il 

veut  valables  autant  pour  les  bureaucraties  gouvernementales  que  pour  les 

entreprises, les églises, les partis et les syndicats : la rationalisation des méthodes et 

des outils de travail, le descellement de la propriété et du pouvoir, le passage graduel  

de  la  domination  directe  à  la  direction  médiate.  Le  succès  prochain  de  cette 

axiomatique  managériale  lui  semble  inévitable.  « Certes,  écrit-il  en  mai  1918,  la 

bureaucratie n’est pas, et de loin, la seule forme moderne d’organisation, de même 

que l’usine n’est pas, et de loin, la seule forme d’organisation d’entreprise industrielle.  

Mais l’une et l’autre sont les formes qui impriment leur marque à l’époque actuelle et à  

l’avenir prévisible. L’avenir appartient à la bureaucratie18 ».

Les expérimentations bureaucratiques menées et commentées par les Français 

et les Allemands sont suivies avec beaucoup d’intérêt aux États-Unis. Dès la fin du XIXe 

14 DUGUIT Léon,  Traité de droit constitutionnel, Vol. 1. La règle de droit – Le problème de l’État, Paris, 

Fontemoing, 1921, p.vii. Ce passage d’une légitimation par la volonté générale à une légitimation par 

l’intérêt  général  a  été  récemment  discuté  par  Pierre  Rosanvallon  dans son  ouvrage  La  Légitimité  
démocratique :  impartialité,  réflexivité,  proximité,  Paris :  Seuil,  2008,  « Ch.  2.  La  légitimité 

d’identification à la généralité »
15 WEBER Max, Sociologie du droit, trad. de l’allemand par J. Grosclaude, PUF, 2007 [1913], p.29
16 WEBER Max, « La profession et la vocation de politique » (1919), in Le Savant et le politique, trad. de 

l’allemand par C. Colliot-Thélène, Paris : La Découverte/Poche, 2003 [1917-1919], pp.111-205, p.120
17 Ibid, p.142
18 « Parlement et gouvernement dans l’Allemagne réorganisée. Contribution à la critique politique du corps  

des fonctionnaires et du système des partis », mai 1918, in WEBER Max,  Œuvres politiques (1895-
1919), trad. de l’allemand par E. Kauffmann, J.-P. Mathieu et M.-A. Roy, Paris : Albin Michel, 2004, 

pp.307-455, p.334
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siècle, des penseurs comme Frank Goodnow et le futur président Woodrow Wilson y 

théorisent l’État à partir de ses fonctions et contribuent à renforcer la prévalence des 

principes du management d’entreprise au sein de l’administration américaine, tout en 

conservant  une  certaine  idée  de  la  spécificité  de  la  souveraineté  étatique19.  Pour 

Wilson  par  exemple,  l’administration,  quand  bien  même  elle  doit  « ressembler 

d’avantage à une entreprise » (business), reste « l’application systématique et détaillée 

de la loi publique.20 »

Les différents éléments qui s’agrègent à la fin du XIXe siècle pour former la 

rationalité  managériale  préexistent  à  la  grande  entreprise  moderne,  mais  épars, 

évanescents, et pour la plupart à peine esquissés. Les managers constituent alors la 

gestion en savoir de manière empirique et tâtonnante en réponse aux problèmes que 

pose  quotidiennement  la  hausse  d’activité  d’organisations  boulimiques,  et  non  en 

référence à une doctrine clairement articulée.  Similairement, souligne le politologue 

Bernard  Silberman,  « il  n’y  avait  pas  de  théorie  cohérente  de  l’organisation 

administrative ou de la fonction bureaucratique au XIXe siècle21 », mais différents types 

de bureaucraties suivant les pays et les réactions pragmatiques de leurs dirigeants 

politiques face aux problèmes menaçant leur statut et leur pouvoir. Des  techniques 

managériales, certes ; d’idéologie managériale point.

La rationalité managériale

De même que  la  captation  par  les  souverains  européens  des  fonctions  de 

direction des hommes, alors entre les mains des pères, des évêques et des seigneurs, 

enfante un nouvel art de gouverner aux XVIe et XVIIe siècles, la croissance des organes 

spécifiquement dédiés à l’organisation et à la gestion du travail de grandes masses 

humaines engendre une classe nouvelle – les  managers  ou « cadres » – capable d’y 

remplir, dans le contexte d’une activité salariée et selon des techniques normalisées, 

les tâches de coordination jusque là dévolues aux marchés22. Conglomérant, au travers 

de  clubs,  revues  et  instituts  de  formation,  des  pratiques  de  gouvernement  des 

hommes jusqu’alors dispersées, les managers se dotent bientôt d’une pensée propre 

19 Cf. GOODNOW Frank J., Politics and Administration: A Study in Government, with a new introduction by 

John A. Rohr, New Brunswick, N.J.; London: Transaction, 2003 [1900]
20 WILSON Woodrow, “The Study of Administration”,  Political Science Quarterly, vol. 2, n°2, june 1887, 

pp.197-222, citations p.210 et p.212
21 SILBERMAN Bernard S., Cages of Reason: The Rise of the Rational State in France, Japan, the United  

States, and Great Britain, Chicago, Ill.: University of Chicago Press, 1993, p.413
22 Cf. CHANDLER Alfred D., La Main visible des managers : une analyse historique, trad. de l’anglais par 

F. Langer, Paris : Economica, 1988 [1977]
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de leur objet. L’apparition de cadres salariés à côté du propriétaire-directeur constitue 

selon le sociologue Charles Wright Mills « le fait dominant de l’entreprise moderne23 ». 

Cet  « homme de  l’organisation »,  formant  également  l’épine  dorsale  de  la  nouvelle 

classe  moyenne,  y  insuffle  l’imaginaire  et  les  valeurs  de  l’entreprise.  C’est  lui  qui 

intronise la culture managériale en nouveau sens commun.

Selon  cette  rationalité  nouvelle,  gouverner  consiste  moins  à  punir  et  à 

discipliner qu’à normaliser, agencer et contrôler ; moins à rechercher la justice d’une 

situation  que  la  justesse  d’un  comportement  ou  d’un  arrangement ;  les  normes 

plastiques sont préférables au marbre des lois ; le pouvoir n’est plus lié principalement 

à  un  titre,  une  élection,  une  réputation,  un  territoire,  une  force  physique  ou  une 

propriété,  mais  bien  plutôt  à  une  capacité,  des  compétences,  un  plan  et  une 

effectivité. Cette rationalité managériale idéal-typique doit évidemment composer dans 

les  faits  avec  les  rationalités  gouvernementales  qui  l’ont  précédée,  et  l’entreprise 

s’accommoder des survivantes institutions familiales, ecclésiales et étatiques.

L’efficacité constitue  le  cœur  de  la  rationalité  managériale,  « le  “bien” 

élémentaire de la science de l’administration, quelle soit publique ou privée24 », selon 

l’un  de  ses  illustres  panégyristes.  Le  taylorisme,  également  appelé  la  « méthode 

d’efficacité », vise à l’usage le plus efficace possible du matériau humain. Selon ce 

paradigme symbolique, la morale n’est plus un pressant critère de jugement mais une 

variable d’ajustement prise dans un calcul de rentabilité, non plus un héritage de la 

tradition à conserver mais un paramètre d’action fabricable et modifiable. Ainsi que le 

résume un consultant proche de Taylor, « l’efficacité ne doit pas être jugée selon des 

standards préconçus d’honnêteté et de moralité, mais c’est l’honnêteté et la moralité, 

peut-être,  qui  sont  à  reconsidérer  et  à  réviser  à  l’aide  des  fondamentaux  de 

l’efficacité.25 » Le droit et la morale sont évacués de la logique managériale au profit du 

standard.  Taylor  et  ses  affidés  rompent  en  cela  non  seulement  avec  la  rationalité 

régalienne,  mais  également  avec  les principes de la  conduite  des affaires au XIXe 

siècle, qui faisait prévaloir les principes d’honnêteté, de justice, de bonne qualité, de 

fermeté, d’audace et de persévérance.

Cette efficacité tant valorisée par l’axiomatique managériale n’est pas réductible 

à  la  logique capitaliste  du  profit.  Historiquement,  le  manager  est autant  le  fils  du 

23 MILLS Charles Wright, Les Cols blancs : les classes moyennes aux États-Unis, trad. de l’américain par 

A. Chassigneux, Paris : F. Maspéro, 1966 [1956], p.106
24 GULICK Luther, “Science, Values and Public Administration”, in GULICK Luther H. and URWICK Lyndall 

F. (Ed), Papers of the Science of Administration, New York: Institute of Public Administation, Columbia 

University, 1937, pp.189-195, p.192
25 EMERSON Harrington,  Efficiency as a Basis for  Operation and  Wages,  New York:  The Engineering 

magazine, 1919 [1908], p.157
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comptable et du marchand que celui de l’ingénieur. Ce dernier, qui très tôt s’est mis au 

service de l’entreprise, hisse son critère de jugement au rang de principe majeur de 

son gouvernement ; l’efficacité mécanique devient un idéal de gestion. Selon Thorstein 

Veblen, observateur vigilant du modelage de la rationalité managériale par les premiers 

gestionnaires professionnels,  « les habitudes de pensée engendrées par le système 

industriel des machines et par l’organisation mécaniquement standardisée de la vie 

quotidienne en vertu de ce nouvel ordre, ainsi que par les sciences de la matière, sont 

d’un caractère tel serait qu’il inclinerait l’homme du commun à noter tous les hommes 

et toutes les choses en termes de performances tangibles plutôt qu’en référence à un 

titre légal ou à d’anciennes coutumes.26 » Il faut cependant attendre la cybernétique, 

terme qui tire son sens de la même racine grecque que la notion de gouvernement, 

pour voir apparaître les premières « machines à gouverner27 ».

En Europe, durant la seconde moitié du XIXe siècle, le culte de l’entrepreneur 

autonome et de la libre concurrence le cède progressivement à l’idéal du bureaucrate 

professionnel : une carrière hiérarchique stable, des promotions au mérite, le règne de 

l’expert sur une société efficacement organisée par un État-providence. En Angleterre 

par  exemple,  de  telles  idées  trouvent  à  s’exprimer  dans  le  débat  sur  l’« efficacité 

nationale » initié par la Société fabienne au seuil du XXe siècle28 ; elles sont reprises 

par différents leaders nationaux européens au cours de la Première Guerre mondiale et 

plébiscitées par une classe moyenne dont l’employé de bureau est devenu la figure 

centrale29. Dans cette perspective, pour les époux Webb, chevilles ouvrières de ladite 

Société,  « le  problème  fondamental  de  la  démocratie  [est]  la  combinaison  de 

l’efficacité administrative et du contrôle populaire30 ». De fait, le milieu industriel ne fut 

pas systématiquement point de départ de l’engouement général pour l’efficacité.

Aux États-Unis, c’est d’abord au niveau municipal que les principes managériaux 

sont  appliqués  à  l’administration  publique.  Dès  les  années  1880,  certains 

réformateurs  décrivent  l'administration  locale  comme  étant  « principalement  une 

entreprise  commerciale »  (business  agency)  qui  pourrait  être  « plus  performante  et 

26 VEBLEN Thorstein,  The Vested Interests and the Common Man: "The Modern Point of View and the  
New Order", New York, N.Y.: B. W. Huebsch, 1919, p.170

27 Père Dubarle, « Une nouvelle science : la cybernétique – Vers la machine à gouverner ? », Le Monde, 

28 décembre 1948, http://hdl.handle.net/2042/32621
28 Cf; Fabian Tract no. 108. "Twentieth Century Politics: A Policy of National Efficiency." London: Fabian 

Society, 1901, reprinted in WEBB Sidney, The Basis & Policy of Socialism, London: A. C. Fifield, 1908, 

pp.75-95
29 PERKIN Harold, The Rise of Professional Society: England since 1880, London; New York: Routledge, 

1989
30 WEBB Sidney and Beatrice, Industrial Democracy, London, New York and Bombay: Longmans, Green, 

and Co., 1897, vol. 1, p.38

http://hdl.handle.net/2042/32621
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efficace » si elle était  gouvernée par des personnes choisies pour leur « adaptation 

particulière  au  travail31 ».  Mais  c’est  surtout  la  publicité  faite  au  management 

scientifique  à  partir  de  1910  et  l’appétit  de  réformes  de  la  classe  moyenne  qui 

provoquent  une  véritable  « vogue  de  l’efficacité32 »  (efficiency  craze).  Selon  une 

historienne du taylorisme, cet engouement est tel qu’à partir des années 1920 « les 

concepts liés au management et à l’efficacité avaient sous une forme ou une autre 

envahi tous les magazines commerciaux, tous les journaux et tous les manuels de 

gestion  domestique  du  pays.33 »  Des  sociétés  pour  la  promotion  de  l’efficacité 

surgissent  du  jour  au  lendemain  sur  tout  le  territoire  américain ;  des  livres,  des 

articles, des conférences appellent de leurs vœux l’efficacité à l’école, dans l’armée, 

au  tribunal,  à  la  maison,  dans  la  famille,  dans  les  sciences  et  dans  le  service 

religieux34. La scientificité revendiquée des principes de gestion mis en système par 

Frederick  Taylor  semble  leur  promettre  l’universalité.  Selon  Taylor  lui-même,  ces 

axiomes qui ont révolutionné l’industrie « peuvent être appliqués avec les mêmes effets 

à  toutes  les activités sociales :  à  la  gestion des  nos foyers,  à  la  gestion  de  nos 

fermes, à la gestion du commerce de nos vendeurs modestes ou importants, à nos 

églises, nos institutions philanthropiques, nos universités et nos ministères.35 » Dans 

le sillage de cet enthousiasme et directement influencés par les théories managériales 

naissent la Taft Commission on Economy and Efficiency (1910-1912) et le Bureau of  

Efficiency (1916-1933).  Selon  l’un  de  ses  historiens,  le  Bureau  of  Efficiency 

représentait  « la  parfaite  application  du  management  scientifique  au  sein  du 

gouvernement fédéral36 ». L’utopie d’un gouvernement taylorisé culmine avec l’élection 

31 Cité in SCHIESL Martin J., The Politics of Efficiency: Municipal Administration and Reform in America, 

1800-1920, Berkeley: University of California Press, 1977, p.8
32 HABER  Samuel,  Efficiency  and  Uplift:  Scientific  Management  in  the  Progressive  Era.  1890-1920, 

Chicago, 1964
33 MERKLE Judith A.,  Management and Ideology: The Legacy of the International Scientific Management  

Movement, Berkeley, Calif. [etc]: University of California Press, 1980, p.43
34 Cf. par exemple BREWER C. S., "Scientific Management in the Army and Navy,"  World’s Work, XXIII 

(January, 1912), 311 ; JESSUP Henry W., "Legal Efficiency,"  Bench and Bar, IV (March, 1913), 55 ; 

GUERNSEY J. B., "Scientific Management in the Home," Outlook, C (April, 1912), 821 ; LEUPP Francis 

E., "Scientific Management in the Family,"  Outlook, XCVIII (August 1911), 832 ; GILBRETH Frank B., 

"Scientific Management in the Household," Journal of Home Economics (December, 1912), IV, 438 ; 

MATTHEWS Shailer, Scientific Management in the Churches, Chicago: Chicago University Press, 1912 ; 

OSTWALD W. F., "Scientific Management for Scientists,"  Scientific American, January 4, 1913, vol. 

108, pp. 5-6 ; RICE J. M., Scientific Management in Education, New York & Philadelphia: Hinds, Noble 

& Eldredge, 1913
35 TAYLOR Frederick W., The Principles of Scientific Management, New York: Harper Bros., 1919 [1911], 

p.8
36 LEE Mordecai,  Institutionalizing Congress and the Presidency: The U.S. Bureau of Efficiency, 1916-

1933, College Station: Texas A&M University Press, 2006, p.87.
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de Herbert  Hoover,  personnage décrit  par un proche de Taylor  comme « l’ingénierie 

incarnée37 »,  et  survit  à  sa  déchéance  pour  animer  le  New  Deal  rooseveltien38. 

L’éphémère mouvement  technocratique et  les théories de la  révolution directoriale, 

selon  lesquelles  « le  gouvernement  est  à  présent  la  plus  grande  de  toutes  les 

entreprises39 », en constituent les incarnations caricaturales.

Le taylorisme conquiert  également  la  Russie.  D’abord réticent,  Lénine est  à 

partir de 1914 un admirateur de Taylor et entend appliquer ses principes à la société 

russe tout entière. En avril 1918, il souligne par exemple l’importance d’« organiser en 

Russie  l’étude  et  l’enseignement  du  système  Taylor,  son  expérimentation  et  son 

adoption systématiques40 », et à la fin de l’année suggère la création d’un « Institut 

pour le taylorisme ». Le mouvement tayloriste russe est cependant arrêté au milieu des 

années 30 par les purges staliniennes de l’élite bureaucratique pour ne revivre qu’au 

début des années 196041.

« La guerre, notait judicieusement le philosophe Michael Oakeshott, a habitué 

les  sujets  des  gouvernements  modernes  à  l’expérience  de  voir  leur  fortune,  leur 

propriété,  leurs  occupations  et  leurs  activités  gérées  par  les  détenteurs  de 

l’autorité.42 » N’y faisant pas exception, les deux guerres mondiales offrent aux États 

européens l’occasion de mettre ou place ou de renforcer des politiques dirigistes selon 

les principes managériaux de planification et d’efficacité. Selon l’historien Stéphane 

Rials, la Première Guerre mondiale « n’a sans doute pas enfanté à proprement parler la 

doctrine administrative : mais elle lui a donné l’occasion de s’approfondir, elle lui a 

donné une audience, elle lui a donné le début d’une consécration43 ». L’économie de 

guerre est ainsi fortement taylorisée dès 1914 et 1915, sous l’égide de personnalités 

telles que Henri Fayol, Albert Thomas, Etienne Clémentel et Louis Loucheur en France, 

Auckland  Geddes et  Robert  Horne  en  Grande Bretagne,  Walter  Rathenau,  Friedrich 

37 Morris  Cooke,  cité  in  NOBLE David  F.,  America  by  Design:  Science,  Technology,  and  the  Rise  of  
Corporate Capitalism, New York: Knopf, 1977, p.286

38 Cf.  KARL  Barry  Dean,  Executive  Reorganization  and  Reform  in  the  New  Deal:  The  Genesis  of  
Administrative Management, 1900-1939, Harvard University Press, 1963

39 BURNHAM  James,  L’Ere des organisateurs, trad. de l’anglais par H. Claireau, Paris : Calmann-Lévy, 

« Liberté de l’esprit », 1948 [1941], p.110
40 LENINE,  Les Tâches immédiates du pouvoir  des soviets,  28 avril  1918,  Œuvres complètes,  t.27, 

p.268, cité in LINHART Robert, Lénine, les paysans, Taylor : essai d’analyse matérialiste historique de  

la naissance du système productif soviétique, Paris : Seuil, 1976, p.77
41 Cf.  BEISSINGER Mark R.,  Scientific Management, Socialist Discipline, and Soviet Power, Cambridge, 

Mass.: Harvard University Press, 1988
42 OAKESHOTT Michael, Lectures in the History of Political Thought, edited by T. Nardin and L. O’Sullivan, 

Exeter: Imprint Academic, 2008 [cop. 2006], p.386
43 RIALS  Stéphane,  Administration  et  organisation :  de  l’organisation  de  la  bataille  à  la  bataille  de  

l’organisation dans l’administration française, Paris : Ed. Beauchesne, 1977, p.89
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Kleinwächter et  Wichard von Moellendorff  en Allemagne44.  Albert Thomas, socialiste 

chargé  d’organiser  la  production  du  matériel  de  guerre  français,  déclare  alors 

exemplairement : « La France entière est une immense usine dont j’ai l’honneur d’être 

à la tête.45 » Au lendemain de la Première Guerre mondiale, Fayol explique qu’« entre 

ces deux sortes d’entreprises » que sont l’État et l’industrie, « il y a des différences de 

complexité et de grandeur, il n’y a pas de différences de nature. Dans l’industrie et 

dans l’État, ce sont les mêmes hommes qui constituent le corps social. Le parallélisme 

se poursuit donc jusqu’au bout entre la grande entreprise industrielle et l’entreprise 

nationale et il  est naturel que les mêmes principes et les mêmes règles générales 

président  à  la  direction  de  ces  deux  sortes  d’organismes.46 »  L’année  suivante,  le 

président de la  République française avoue pour  sa part,  en exergue d’un ouvrage 

transposant la doctrine de Fayol à l’administration de l’État : « Je ne conçois pas que 

l’État  puisse  se  gérer  suivant  d’autres  règles  que  celles  d’une  grande  entreprise 

industrielle  bien  menée47 ».  Loin  de  faire  disparaître  les  grandes  entreprises,  les 

guerres mondiales les ont renforcées.  Elles ont  également  offert  aux managers un 

extraordinaire champ d’expérimentation en matière de recrutement, de planification et 

de standardisation.

Cette orientation managériale de l’appareil d’État demeure en temps de paix et 

s’accélère  dans  certains  cas.  En  France,  après  la  Seconde  Guerre  mondiale,  la 

productivité n’est plus le jargon réservé des économistes et pénètre le grand public  

sous les noms de croissance et de développement. En France, un courant de réforme 

administrative s’inspirant  du taylorisme et  de l’administration Hoover entreprend de 

moderniser  l’administration  selon  les  principes  managériaux.  En  1946  est  créé  le 

Comité central d’enquête sur les coûts et les rendements des services administratifs. 

Le Produit national brut est mesuré pour la première fois en 1947. La procédure de 

rationalisation des choix budgétaires (RCB), qui subordonne les décisions à un calcul 

coût-efficacité, est  instaurée en 1968 sur le modèle du  Planning Programming and  

Budgeting System  (PPBS) américain.  Durant les Trente Glorieuses, le productivisme 

devient  un humanisme.  Pour Romain Laufer  et  Catherine Paradeise,  ces mutations 

d’après-guerre ont une origine évidente : « en substituant le discours de l’efficacité à 

44 HARDACH Gerd, « Guerre, État et main-d’œuvre », in  MURARD Lion et ZYLBERMAN Patrick (Ed), « Le 

Soldat du travail. Guerre, fascisme et taylorisme », Recherches, n° 32-33, pp.287-303
45 Cité in  PEITER Henri, « Les patrons, les mutilés de la Guerre et la France. L’attitude du monde des 

affaires à l’égard de la croissance industrielle et de la stabilité sociale pendant la Première Guerre 

mondiale », in Ibid, pp.433-448, citation pp.444-445
46 FAYOL Henri,  « L’industrialisation  de  l’État »,  in  L'Incapacité  industrielle  de  l'État :  les  PTT,  Paris : 

Dunod, 1921, pp.89-116, p.93
47 Alexandre Millerand, in SCHATZ Albert, L’Entreprise gouvernementale et son administration, préface de 

H. Fayol, Paris, Bernard Grasset, 1922
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celui de la légalité, l’administration emprunte la méthode et le discours de l’entreprise 

privée.48 »  Pour  l’économiste  John  K.  Galbraith  aussi,  cette  « acceptation  de  la 

croissance économique comme un objectif social coïncide étroitement avec l’accession 

au  pouvoir  de  la  grande  entreprise49 ».  Tant  que  les  sociétés  industrielles  seront 

productivistes,  on  peut  présager  que  l’efficacité  restera  leur  valeur  cardinale  et 

l’entreprise leur institution centrale. Selon ce paradigme, la société tout entière peut 

être  comprise  comme  une  grande  entreprise  de  production. Dans  une  conférence 

prononcée à Brême en 1949, Martin Heidegger étire par exemple le prisme analytique 

de l’entreprise pour  coder  et  décoder l’activité  de la collectivité :  « L’agriculture  est 

maintenant une industrie alimentaire motorisée, quant à son essence, la même chose 

que la fabrication de cadavres dans les chambres à gaz et les camps d’extermination,  

la même chose que les blocus et la réduction des pays à la famine, la même chose 

que la fabrication de bombes à hydrogène.50 » Cette activité de production constitue 

non seulement le moyen mais aussi la fin des sociétés industrielles modernes ; elle en 

mesure la qualité et le progrès au détriment de préoccupations pour l’égalité et la  

justice. Ou plus exactement, elle contribue à soumettre l’égalité et la justice à des 

calculs d’efficacité et de rentabilité jusque là réservés aux activités économiques. On 

peut  ainsi  admettre,  avec  Raymond  Aron,  qu’« une  économie  efficace  n’est  pas 

nécessairement  une  économie  juste51 »,  tout  en  imaginant  que  ces  deux  principes 

peuvent  être  mathématiquement  et  économiquement  rapportés  l’un  à  l’autre  et 

équilibrés52. 

La souveraineté désenchantée

Tout  au  long  du  XXe siècle,  l’activisme  économique  de  l’État  favorise  sa 

croissance institutionnelle et,  partant,  sa comparaison avec les entreprises privées 

dont  son administration prit  un temps les  rênes,  occupa le  champ et  importa  les 

principes.  La  bureaucratisation  de  l’administration  et  la  pénétration  des  maximes 

managériales au sein même des discours politiques justifient très tôt la comparaison 

48 LAUFER Romain et PARADEISE Catherine,  Le Prince bureaucrate : Machiavel au pays du marketing, 

Paris : Flammarion, 1982, p.141
49 GALBRAITH John  K.,  The  New Industrial  State,  Princeton,  N.  J.:  Princeton  University  Press,  2007 

[1967], p.218
50 Cité in LACOUE-LABARTHE Philippe,  La Fiction du politique :  Heidegger, l’art  et  la politique,  Paris : 

Christian Bourgois, « Détroits », 1987, p.58
51 ARON Raymond, Dix-huit leçons sur la société industrielle, Paris : Gallimard, 1962, p.83
52 Cf. OKUN Arthur M., Equality and Efficiency: The Big Tradeoff, Washington D.C.: Brookings. Institution, 

1975
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de  l’État  à  une  entreprise  et  sa  critique  en  termes  gestionnaires,  sans  toutefois 

sérieusement  ébranler  le  socle  symbolique  de  la  rationalité  régalienne.  Après  la 

Première  Guerre  mondiale,  c’est  chose  faite.  D’après  l’historien  Otto  Hintze,  s’il  a 

toujours  existé  bien des ressemblances entre l’État  et  l’entreprise économique,  « il 

nous a fallu attendre l’effondrement moral et politique qui accompagna la fin de la 

Grande Guerre pour que se dissipe l’aura ancestrale de l’État et pour que sa noblesse 

et sa dignité se voient rabaissées au point qu’une telle comparaison devienne tout 

simplement  admissible.53 »  Pris  dans  son  aspect  de  machinerie  technique  et  de 

pratique  codifiable,  le  gouvernement  est  de  plus  en  plus  envisagé  en  termes  de 

politiques publiques. Les initiateurs de la théorie des choix publics font remarquer à 

cet égard que « la théorie politique s’occupait de la question : qu’est-ce que l’État ? La 

philosophie politique l’a étendue à la question : que devrait être l’État ? La “science” 

politique  a  demandé :  comment  l’État  est-il  organisé ?54 ».  Selon  cette  théorie, 

l’entreprise peut tout à fait remplacer l’État dans l’exécution de ses différentes tâches.

 Les contradictions idéologiques qui  ont  pu cliver  les partis prétendant à la 

conduite des États industrialisés se trouvent résorbées dès lors que la société obéit à  

une rationalité managériale bornant la politique à la gestion efficace des ressources. 

Le débat de fond sur le caractère plus ou moins juste ou injuste de telle politique de 

santé ou de telle mesure migratoire fait ainsi place au débat technique sur l’efficacité 

de ladite politique ou de ladite mesure. Il faudrait en ce sens se défaire de l’antinomie 

trompeuse au  fondement  de  tant  de  typologies  qui  oppose organisation  et  liberté, 

régulation étatique et marché, ou encore planification et laissez faire : il  s’agit bien 

souvent dans les deux cas d’adapter les gouvernants et les gouvernés aux nécessités 

proclamées de l’efficacité sociale. Selon cet entendement, une ligne sépare le domaine 

des droits et celui des entreprises, et le principe de justice règne sur les marges de 

l’espace gouverné par l’impératif d’efficacité. Expliquons-nous.

Rassemblant  ordolibéraux,  théoriciens  des  choix  publics  et  néolibéraux,  une 

frange importante de la pensée libérale défend depuis les années 1930 l’idée que la 

souveraineté ne résulte pas de la volonté générale mais, pour le dire grossièrement, de 

la  croissance  économique.  Gouverner  consiste  en  ce  sens  à  gérer  la  société  de 

53 HINTZE Otto, « L’État comme entreprise et la réforme constitutionnelle », 1927, reproduit in Féodalité,  
capitalisme et État moderne. Essais d’histoire sociale comparée, choisis et présentés par H. Bruhns, 

trad.  de l’allemand par  F.  Laroche,  Paris :  Maison  des sciences de l’homme, 1991 [1897-1931], 

pp.291-299, p.296
54 Vingt ans plus tard, Gilles Deleuze écrira comme en écho, à propos de Michel  Foucault  :  « On ne 

demande  pas :  “Qu’est-ce  que  le  pouvoir ?  et  d’où  vient-il ?”,  mais :  comment  s’exerce-t-il ? ». 

(BUCHANAN James  M.  and  TULLOCK  Gordon,  The  Calculus  of  Consent.  Logical  Foundations  of  
Constitutional Democracy, University of Michigan Press, 1965, p.3 ; DELEUZE Gilles, Foucault, Paris : 

Ed. de Minuit, 1986, p.78)
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manière à produire de la croissance. Par exemple, selon le héraut du renouveau libéral  

au  XXe siècle,  « le  progrès  de  la  révolution  industrielle  détruit  la  légitimité, 

l’autoritarisme  et  les  habitudes  d’obéissance  au  pouvoir  établi,  et  la  question 

essentielle  devient  d’organiser,  de représenter  et  de guider  le  pouvoir  informe des 

masses » ; par suite, « les questions de justice ne peuvent naître que d’une mauvaise 

adaptation des lois, des institutions, de l’éducation, et des habitudes sociales à un 

mode  de  production  donné.55 »  L’idéal  de  justice le  cèderait  ainsi  au  principe 

d’ajustement. Si  la  justice  consiste  à  simplement  répartir  des  récompenses  entre 

producteurs et consommateurs, comme c’était déjà le cas pour Saint-Simon, alors le 

marché semble susceptible de remplir efficacement cette tâche ; et l’État n’est plus 

qu’« une organisation parmi les autres56 », selon les termes de Hayek. Définie par son 

principal promoteur comme « l’art d’ajuster les “connexions” liant les comportements de 

différents  individus  d’une  manière  telle  que  quelque chose que nous  nommons la 

justice puisse  être  accomplie57 »,  la  cybernétique  peut  elle  aussi  prétendre  étoffer 

l’armoirie des mécanismes de gouvernement. La démocratie de marché apparaît en ce 

sens comme la juxtaposition de règles formelles dont le respect n’est pas fonction 

d’une  transcendance  morale  ou  juridique  mais  d’un  système  automatisable  de 

récompenses et de blâmes en forme de prix constitués sur des marchés. L’État se 

trouve alors confiné aux marges de ces marchés – c’est-à-dire à leur cadre d’exercice,  

aux  activités  productives  non rentables  ainsi  qu’à  la  formation,  à  l’entretien  et  au 

recyclage de la main-d’œuvre. Dans cette perspective, selon le mot d’Alain Touraine, 

« la  politique  est  le  contrôle  social  de  l’économie  rationalisée58 ».  Que  de  chemin 

parcouru depuis Hobbes.

De manière similaire,  pour  les penseurs socialistes et  les tenants de l’État 

social,  les  pouvoirs  publics  sont  légitimes  dans  la  mesure  où  ils  réduisent  les 

inégalités  (notamment  celles  causées  par  le  système  économique),  et  où  ils 

s’acquittent des tâches de formation professionnelle et de sécurité sociale. Comme 

pour les libéraux,  la performance tant recherchée est d’abord celle des entreprises 

privées. À en croire Habermas, le problème de la légitimation de l’État consisterait 

alors « à présenter les performances de l’économie capitaliste comme étant, dans la 

55 LIPPMANN Walter, La Cité libre, trad. de G. Blumberg, préface d’A. Maurois, Paris : Librairie de Médicis, 

1946 [1937], pp.300 et 254
56 HAYEK Friedrich A., Droit Législation et Liberté. Tome 3 : L’ordre politique d’un peuple libre, Paris : PUF, 

1983 [1979], p.167
57 WIENER Norbert,  The  Human  Use  of  Human  Beings.  Cybernetics  and  Society,  London:  Eyre  and 

Spottiswoode, 1950 [1949], p.112
58 TOURAINE Alain, « Rationalité et politique dans l’entreprise », in BLOCH-LAINE François et PERROUX 

François,  L’entreprise  et  l’économie du XXe siècle :  étude internationale.  Vol.  2  La  formation  des  

décisions et l’entreprise, Paris : Presses universitaires de France, 1966, pp.539-567, p.550
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perspective  d’une  comparaison  des  systèmes,  la  meilleure  manière  possible  de 

satisfaire des intérêts universalisables – ou consiste du moins à supposer qu’il en est 

bien ainsi  –,  l’État  s’engageant  alors,  dans son programme,  à maintenir  dans des 

limites acceptables les effets perturbateurs dont s’accompagne l’économie.59 » L’idéal 

démocratique d’équilibre et d’égalité n’est plus dès lors qu’un simple verni rhétorique 

lustrant  l’application  consciencieuse  des  théorèmes  gestionnaires  par  les  pouvoirs 

publics.  Et de rester  entière la tension propre aux démocraties libérales entre des 

institutions publiques chargées d’assurer l’égalité des citoyens et des marchés privés 

reposant sur le principe d’inégalité.

New Public Management et gouvernance

En  1972,  Desmond  Keeling,  un  haut  fonctionnaire  anglais,  décrit  le 

remplacement  progressif  de  l’administration,  définie  comme  « l’examen,  dans  un 

domaine de la vie publique, de la loi, de son application et de sa révision  », par le 

management, entendu comme « la recherche de la meilleure utilisation des ressources 

dans la poursuite d’objectifs changeants.60 » Il faut cependant attendre les réformes en 

profondeur de l’État providence menées dans les pays anglo-saxons dans les années 

1980 à la faveur des problèmes budgétaires engendrés par les chocs pétroliers pour 

que l’application des principes managériaux franchisse un nouveau seuil. Sous le nom 

de  New  Public  Management,  cet  élan  réformiste  pénètre  la  majorité  des  pays 

industrialisés durant la décennie suivante et se trouve promu à l’échelle planétaire par 

la  Banque  mondiale  et  l’Organisation  de  coopération  et  de  développement 

économiques. Paradoxalement, le New Public Management entend combattre les maux 

de la bureaucratie avec les armes du management, alors même que ces deux réalités 

partagent  les  mêmes  racines  symboliques.  Ainsi,  les  théoriciens  du  New  Public 

management  –  ou  NPM,  ou  encore  (public) managerialism –  subordonnent 

l’amélioration  des  performances  de  l’État  à  la  mise  en  concurrence  des  services 

publics entre  eux et  avec des organismes privés,  au lancement de « partenariats » 

entre le secteur public et le privé, à la création d’« organisations semi-autonomes » en 

charge du « volet opérationnel » des politiques, à la « contractualisation » les agents de 

l’État, à la multiplication des « contrôles financiers et managériaux », au renforcement 

des « mécanismes participatifs » faisant des usagers des contrôleurs, ou encore à la 
59 HABERMAS Jürgen, « Les problèmes de légitimation dans l’État moderne », in Après Marx, trad. de 

l’allemand par  J.-R.  Ladmiral  et  M. B.  de Launay,  Hachette,  « Pluriel »,  1997 [1976],  pp.249-293, 

p.278
60 DESMOND Keeling,  Management in Government, London: Allen and Unwin for the Royal Institute of 

Public Administration, 1972, p.34
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promotion des compétents et des méritants61. Exemplairement, la loi organique relative 

aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 soumet l’action de l’État français à cette 

méthodologie  managériale  qui  consiste  à  remplacer  les  politiques  par  des 

« stratégies » déclinées en « objectifs opérationnels » évalués au moyen d’« indicateurs 

chiffrés de performance62 ». Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la 

performance de sécurité intérieure (LOPPSI 2) est à cet égard symptomatique. Il ne 

s’agit  pas  seulement  d’équiper  de  quelques  techniques  de  gestion  à  la  mode  les 

pratiques de gouvernement  régaliennes ;  l’activité  de l’administration est  envisagée 

explicitement comme une activité de production,  la justice constituant un produit à 

réaliser le plus efficacement possible et dont la fabrication est évaluable grâce à des 

indicateurs de performance tels que les délais d’attente, les coûts d’accès ou encore 

la satisfaction des consommateurs. L’idée même qu’il  existerait des « modèles » de 

gouvernement est typique de cette conception du gouvernement comme conformation 

à un plan rationnel et finalisé. Dans les faits, les administrations publiques montrent 

cependant une grande résistance à l’application de ces schémas et leur application 

demeure toujours partielle.

La diffusion fulgurante du concept de  gouvernance est un marqueur de cette 

ouverture du champ régalien à la logique managériale. Vieille de sept siècles, la notion 

peut être définie dans son sens moderne comme un mode d’organisation qui, à la 

conception régalienne du gouvernement, préfère la recherche ponctuelle, horizontale et 

décentralisée d’accords contractuels selon un critère d’efficacité. Un des penseurs qui 

a sorti la notion de l’ombre la définit comme « un exercice d’évaluation de l’efficacité de 

modes d’organisation.63 »  Observant le retour en grâce du terme « gouvernance » à la 

fin  des  années  80,  on  ne  peut  que  constater,  du  côté  de  son  environnement 

conceptuel et par contraste avec celui de la notion de souveraineté, une transition 

sémantique du public au collectif, de l’ordre à la négociation, du commandement à 

l’incitation,  de  l’autorité  au  consensus,  de  la  transcendance à  l’immanence,  de  la 

conservation au changement, du passé des origines aux objectifs futurs, du formel à 

l’informel,  des  règles  intangibles  aux  normes  flexibles,  de  la  centralisation  à  la 

61 Cf. notamment OSBORNE David and GAEBLER Ted, Reinventing Government : How the Entrepreneurial  

Spirit is Transforming the Public Sector, Reading, Massachusetts: Addison-Wesley Publishing Company, 

Inc., 1992
62 Cf.  « La  démarche  de  performance :  stratégie,  objectifs,  indicateurs.  Guide  méthodologique  pour 

l’application de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 », juin 2004, rédigé 

conjointement par le Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, la Cour des comptes, le  

Comité interministériel d’audit des programmes, la commission des finances du Sénat ainsi que la 

commission  des  finances  de  l’Assemblée  nationale,  http://www.performance-

publique.gouv.fr/fileadmin/medias/documents/ressources/guides/guide_performance.pdf
63 WILLIAMSON Oliver E., The Mechanisms of Governance, New York: Oxford University Press, 1996, p.11

http://www.performance-publique.gouv.fr/fileadmin/medias/documents/ressources/guides/guide_performance.pdf
http://www.performance-publique.gouv.fr/fileadmin/medias/documents/ressources/guides/guide_performance.pdf
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décentralisation, de l’unité à la division, de la souveraineté à l’autonomie, du secret à  

la transparence, de la représentation à la participation, du suffrage au sondage, de la 

légitimité à la justification, de l’indépendance à l’interdépendance, de l’équilibre à la 

flexibilité, de la stabilité à la mobilité, de la solidarité à la concurrence, de l’égalité aux 

inégalités,  et  de  la  justice à l’efficacité.  Bref,  du référentiel  régalien au  référentiel 

managérial.  Les anciens principes politiques ne disparaissent pas mais se trouvent 

désacralisés pour être exportés hors du champ étatique – de même que l’État n’est 

qu’une organisation comme les autres, « l’autorité n’est qu’une forme d’influence parmi 

d’autres64 »,  selon  un  éminent  théoricien  du  management.  On  parle  alors  de 

souveraineté… du consommateur, de stabilité… monétaire, d’intégrité… des marchés, 

d’indépendance… des agences de notation ou encore du secret… bancaire. Selon la 

Banque mondiale, qui a joué un rôle central dans le succès récent de la notion de 

gouvernance, s’il fait par exemple sens d’encenser le « participatif », ce n’est point pour 

des raisons de démocratie ou de liberté d’expression mais parce que « la participation 

est  une  question  d’efficacité65 ». Concomitamment,  le  droit  serait  vidé  de  toute 

transcendance  pour  être  intégré  à  l’arsenal  managérial  au  titre  d’outillage  parmi 

d’autre.  Ainsi  que  le  déplore  Pierre  Legendre,  « parvenu  au  stade  d’une 

instrumentalisation pure et simple, le droit se trouve écarté du champ de la pensée, 

pour  n’être plus qu’une technologie  annexe au service de l’efficiency ultramoderne, 

c’est-à-dire pour n’être plus, selon la formule des juristes-sociologues, que régulation  

sociale.66 » Et des politologues réussissent quotidiennement l’exploit, hier impensable, 

de parler politique sans utiliser les notions ni de public, ni de gouvernement, ni de 

nation, ni de territoire, ni de pouvoir,  ni  de souveraineté, mais au seul moyen des 

termes  de  procédure,  de  projet,  de  décision,  de  gestion,  d’efficacité  et  de 

responsabilité.

Qu’en est-il de cette « managérialisation » dans le champ international, domaine 

qui  constitue  généralement  un  observatoire  de  choix  des  changements  politiques 

structurels ?  L’utilisation  du  terme  « gouvernance  mondiale »  renvoie,  dans  les 

littératures académique et institutionnelle, à l’ouverture du grand marchandage inter-

étatique  aux  groupes  d’intérêt  ayant  accès  à  l’espace  supranational  ainsi  qu’à  la 

reconnaissance  d’un  droit  mou  (soft  law)  constitué  de  normes  volontaires  non 

contraignantes possiblement émises par des organismes privés. En 1999, au Forum 

économique mondial, le Secrétaire général des Nations unies, souhaitant sortir d’une 

64 SIMON  Herbert  A.,  Administration  et  processus  de  décision,  trad.  de  la  troisième  édition  de 

Administrative  Behavior,  The Free Press,  par P.-E.  Dauzat,  Economica,  « Gestion »,  1983 [1945 et 

1976], p.135
65 WORLD BANK, Governance and Development, Washington, D. C., World Bank, May 1992, p.27
66 LEGENDRE Pierre, Sur la question dogmatique en Occident : aspects théoriques, Paris : Fayard, 1999, 

p.235
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crise politique et financière par l’annexion des associations civiles et des entreprises, 

avouait en ce sens que « désormais la paix et la prospérité ne peuvent être atteintes 

sans  des  partenariats  faisant  intervenir  les  gouvernements,  les  organisations 

internationales, la communauté des affaires et la société civile.67 » Le G8 ainsi que 

l’ensemble des institutions internationales promeuvent également depuis le milieu des 

années 90 « une bonne gouvernance, où le secteur privé et la société civile peuvent 

jouer un rôle productif68 ».

Le domaine infiniment régalien du droit tend donc à être envahi par des normes 

non-juridiques édictées et sanctionnées par des organisations privées.  La souplesse 

expérimentale de la norme tendrait ainsi à remplacer le marbre transcendant des lois, 

suivant  l’idée  saint-simonienne  que  la  discipline  juridique  est  incompatible  avec  la 

nécessaire  flexibilité  de  l’organisation  industrielle.  À mesure  que  des  institutions 

privées se substituaient aux organisations publiques, le champ supranational a ainsi vu 

pulluler standards, chartes, codes de conduites et bonnes pratiques comme autant de 

modèles ayant valeur d’exemple. Par exemple, la réforme financière internationale n’est 

aujourd’hui plus menée par le Fonds monétaire international mais par les instances 

privées  émettrices  de  normes  non  contraignantes  que  sont  le  Groupe  d’action 

financière et le Forum de stabilité financière. À ces normes s’ajoutent des indicateurs 

permettant d’évaluer, et par suite de récompenser ou de sanctionner, les « scores de 

gouvernance »  des  différents  pays  de  la  planète,  l’efficacité  de  leurs  systèmes 

juridiques, éducatifs et sanitaires, la qualité de leurs infrastructures de transport, leur 

stock de capitaux humains, la solidité de leur secteur bancaire, ou encore leur taux 

d’endettement69. Ce qui n’est pas sans conséquence à l’échelle nationale. Selon la 

juriste  Marie-France  Christophe-Tchakaloff,  ce  sont  par  exemple  les  instances  de 

l’Union européenne qui ont « largement contribué à démontrer que la justice n’est plus 

un pouvoir  régalien mais  une simple administration70 »,  au besoin privatisable.  Les 

conditionnalités  attachées  aux  programmes  d’aide  de  la  Banque  mondiale  ont 

pareillement contribué à inoculer  à ses débiteurs l’esprit  et  la lettre de la « bonne 

gouvernance ».

67 ANNAN Kofi,  « Adresse  au  Forum  économique  mondial »,  31  janvier  1999,  cité  in  UN,  “Multi-

Stakeholder Partnerships and UN-Civil  Society Relationships. Collection of Materials from the Multi-

Stakeholder Workshop on Partnerships and UN-Civil Society Relationships”, New York, February 2004, 

p.34, <http://www.un.org/reform/civilsociety/pdfs/pocantico_booklet.pdf>
68 G8, « Communiqué », Cologne, 20 juin 1999
69 Cf. KAUFMANN Daniel, KRAAY Aart and MASTRUZZI Massimo, “Governance Matters VIII: Aggregate and 

Individual Governance Indicators, 1996-2008”, 29 June 2009, World Bank Policy Research Working 

Paper No. 4978, http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1424591
70 CHRISTOPHE TCHAKALOFF Marie-France, « L’influence de l’environnement européen », in CADIET Loïc et 

RICHER Laurent (Ed), Réforme de la justice, réforme de l’État, Paris : Presses universitaires de France, 

2003, pp.67-75, p.67

http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1424591
http://www.un.org/reform/civilsociety/pdfs/pocantico_booklet.pdf
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Depuis le milieu des années 1970, les institutions publiques – relativement – 

formelles, transparentes, imputables, légitimes et à caractère étatique telles que les 

Nations  unies  semblent  désinvesties  de  leurs  tâches  régaliennes  par  les  pays 

économiquement et militairement les plus puissants au profit d’alliances à géométrie 

variable à la manière du G7, du G20, de la Commission Trilatérale ou du Forum de 

Davos,  les  coalitions  volontaires  ou  les  instances  normatives  telles  que  l’ICANN 

(Internet Corporation for Assigned Names and Numbers), qui sont à la fois flexibles, 

rapides, peu bureaucratiques, faiblement légitimes et très ouvertes aux organismes 

privés à but ou non lucratif. Ces organisations troqueraient ainsi en toute conscience 

les  avantages  de  la  légalité  et  de  la  légitimité  pour  ceux  de  la  souplesse  et  de 

l’efficacité.  Le président français Jacques Chirac, pour qui « le G8 n’a pas de légitimité 

particulière71 », arguait par exemple, à propos du vote de la résolution de l’ONU sur le 

transfert de souveraineté en Irak : « Ce n’était pas, naturellement, la question de savoir qui 

avait tort ou qui avait raison. C’est un problème d’efficacité.72 » De même, pour Romano 

Prodi,  alors  Président  de  la  Commission  européenne,  « l’efficacité  de  l’action  des 

institutions  européennes  est  la  principale  source  de  leur  légitimité73 ».  Ce 

« remplacement  du  critère  traditionnel  de  légitimité  et  d’autorité  par  le  critère  de 

performance74 », selon le principal théoricien des régimes internationaux, est lisible à 

l’échelle des sociétés industrielles dans leur ensemble. C’est aussi l’avis d’un autre 

penseur influent des relations internationales pour qui les gouvernants occidentaux ont 

« accepté des concessions de légitimité, de transparence et d’imputabilité au bénéfice 

d’une prise de décision efficace dans le domaine économique.75 » Bref, le droit et la 

légitimité ne semblent plus, à l’échelle internationale, les indispensables attributs de la 

puissance.

Conclusion

Pour John Maynard Keynes, « le problème politique de l’humanité consiste à 

combiner  trois  choses :  l’efficacité  économique,  la  justice  sociale  et  la  liberté 

71 CHIRAC Jacques, « Conférence de presse à l’issue de la première journée du G8 », Evian, 2 juin 2003 ; 

affirmation répétée à trois reprises à la presse au cours de ce sommet
72 CHIRAC Jacques, « Point de presse », G8, Sea Island, 9 juin 2004
73 PRODI Romano, « 2000-2005 : Donner forme à la Nouvelle Europe », Parlement européen, Strasbourg, 

15 février 2000
74 ROSENAU James N., Turbulence in World Politics: A Theory of Change and Continuity, Princeton, N.J.: 

Princeton University Press, 1990, p.98
75 FUKUYAMA  Francis, “The Paradox of International Action”,  American Interest, Spring 2006, pp.7-18, 

p.13
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individuelle.76 » Il semblerait aujourd’hui que les deux derniers termes soient de plus en 

plus conçus selon le schéma intellectuel propre au premier. La rationalité managériale 

a aujourd’hui conquis l’ensemble des institutions des sociétés industrielles. Qu’elle ait  

été  appliquée à  l’État  dès  le  début  du  siècle  ne  devrait  pas  surprendre,  tant  ces 

institutions ont évolué au contact permanent l’une de l’autre jusqu’à se partager objets, 

langages  et  personnel.  Qu’elle  puisse  gouverner  la  famille  et  l’individu  semblerait 

moins  évident.  C’est  pourtant  le  cas  depuis  une  cinquantaine  d’années  que  les 

théoriciens  du  capital  humain  ont  entrepris  de  « traiter  les  ressources  humaines 

explicitement comme une forme de capital,  comme des moyens de production eux-

mêmes  produits,  comme  le  produit  d’investissements77 »,  selon  les  mots  du  père 

fondateur de ce courant de pensée78. Une telle prémisse conduit à soumettre tous les 

aspects  de  la  vie  individuelle  à  un  calcul  d’efficacité  économique.  Planification, 

coordination, comptabilité, efficacité sont les mots d’ordre de cet  homo managerialis 

qui  est  son  propre  actionnaire,  son  propre  employé  et  son  propre  client.  Ce  qu’il  

produit, ce qu’il consomme et ce qu’il vend ou échange, c’est d’abord son existence. 

C’est être un fondamentalement fabriqué, malléable, interchangeable et jetable. Ce qui 

n’était  qu’une théorie académique confidentielle est  aujourd’hui devenu un nouveau 

sens commun. Il y a lieu, il me semble, de se pencher attentivement sur cette réalité.

Thibault  Le  Texier  est  doctorant  en  économie  à 

l'université  de  Nice  Sophia  Antipolis. 

http://www.letexier.org/

76 Cité in KUTTNER Robert, The Economic Illusion: False Choices Between Prosperity and Social Justice, 
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